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ARRETE n° 567 CM du 3 avril 2014 portant désignation des représentants 
de la Polynésie française à la commission consultative d’évaluation des charges (CCEC).

NOR : SGG1302233AC
(JOPF du 8 avril 2014, n° 28, p. 4874)

Modifié par : 
· Arrêté n° 2687 CM du 29 novembre 2019 ; JOPF du 6 décembre 2019, n° 98, p. 22641

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu le décret n° 2005-1688 du 26 décembre 2005 relatif aux modalités d’évaluation des charges et des transferts de services de l’Etat à la Polynésie française et portant création de la commission consultative d’évaluation des charges, en application du statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 2 avril 2014,

Arrête :

Article 1er.— Le vice-président est désigné pour représenter le gouvernement de la Polynésie française au sein de la commission consultative d’évaluation des charges créée par l’article 59 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française

Art. 2. (remplacé, Ar n° 2687 CM du 29/11/2019, article 1er) — Le ministre en charge des transports interinsulaires est désigné en qualité de suppléant.
Art. 3.— L’arrêté n° 2323 CM du 16 décembre 2009 portant nomination à la commission consultative d’évaluation des charges prévues par l’article 59 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française est abrogé.

Art. 4.— Le vice-président, ministre de l’économie, des finances, du budget et du travail, chargé des entreprises et de l’industrie, de la promotion des exportations, de la lutte contre la vie chère et du dialogue social et le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de l’élevage et de l’égalité et du développement des archipels sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 avril 2014.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le vice-président,


Nuihau LAUREY.


Pour le ministre de l’agriculture,


de l’agroalimentaire,


de l’élevage et de l’égalité


et du développement des archipels absent :


Le ministre du logement,


des affaires foncières,


de l’économie numérique


et de l’artisanat,


Marcel TUIHANI.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


